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PRÉAMBULE

Prenant acte de l’arrêté du 27 novembre 2013 par lequel le ministre du travail a fixé la liste des 
organisations syndicales de salariés reconnues représentatives dans la branche professionnelle du 
sport, les partenaires sociaux ont décidé de modifier la convention collective dans les termes qui 
suivent :

Article 1er

Dans le chapitre II de la CCNS relatif au dialogue social et au paritarisme :

– le premier alinéa de l’article 2.1 est ainsi rédigé : « La commission nationale de négociation est 
composée de trois représentants par organisation syndicale de salariés reconnue représentative 
par l’arrêté du ministre du travail pris en application de l’article L. 2122-11 du code du travail et 
d’un nombre égal de représentants des organisations professionnelles d’employeurs (COSMOS, 
CNEA). » ;

– le troisième alinéa de l’article 2.1 est ainsi rédigé : « Toute nouvelle organisation professionnelle 
d’employeurs qui souhaite siéger au sein de la commission nationale de négociation doit soit 
obtenir l’accord unanime des membres de celle-ci, visés au premier alinéa du présent article, soit 
être reconnue représentative par le ministre en charge du travail. Toute nouvelle organisation 
syndicale de salariés doit être reconnue comme représentative par le ministre en charge du tra-
vail. » ;

– le premier alinéa de l’article 2.2.1.1 est ainsi rédigé : « Chaque commission paritaire nationale 
ou groupe de travail paritaire créé par la commission nationale de négociation est composé, 
à égalité, de représentants des organisations professionnelles d’employeurs, d’une part, et de 
représentants des organisations syndicales, d’autre part, visées au premier alinéa de l’article 2.1 
de la présente convention. » ;

– le deuxième alinéa de l’article 2.2.1.1 est ainsi rédigé : « Les représentants sont désignés par les-
dites organisations représentatives qui disposent à tout moment des mandats ainsi confiés. » ;

– le deuxième alinéa de l’article 2.2.2 est ainsi rédigé : « Cette commission est composée confor-
mément au principe énoncé à l’article 2.2.1.1. Elle comporte deux représentants de chacune des 
organisations syndicales de salariés et un nombre égal de représentants des organisations profes-
sionnelles d’employeurs. » ;
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– le quatrième alinéa de l’article 2.2.2 est ainsi rédigé : « Dans le cadre d’une interprétation, sui-
vant qu’elles sont formulées par un employeur ou un salarié, les questions d’interprétation sont 
présentées par l’intermédiaire d’une organisation professionnelle d’employeurs ou d’une organi-
sation syndicale de salariés représentative.

En cas d’accord entre les parties, l’avis d’interprétation pourra faire l’objet d’un avenant à la pré-
sente convention soumis à extension. » ;

– l’article 2.2.3.4 est ainsi rédigé : « La CPNEF est composée de trois représentants désignés par cha-
cune des organisations syndicales de salariés et d’un nombre égal de représentants des organisations 
professionnelles d’employeurs, visées au premier alinéa de l’article 2.1 de la présente convention. » ;

– les deux premiers alinéas de l’article 2.2.4.2 sont ainsi rédigés : « Cette commission est compo-
sée conformément au principe énoncé à l’article 2.2.1.1. Elle comporte deux représentants de 
chacune des organisations syndicales de salariés et un nombre égal de représentants des organi-
sations professionnelles d’employeurs.

Cette commission se réunit à la demande d’au moins une des organisations visées au premier ali-
néa de l’article 2.1 de la présente convention. » ;

– le premier alinéa de l’article 2.2.5.2 est ainsi rédigé : « Cette commission est composée confor-
mément au principe énoncé à l’article 2.2.1.1. Elle comporte deux représentants de chacune des 
organisations syndicales de salariés et un nombre égal de représentants des organisations profes-
sionnelles d’employeurs, visées au premier alinéa de l’article 2.1 de la présente convention. » ;

– le premier alinéa de l’article 2.2.6.2 est ainsi rédigé : « Cette commission, conformément au 
principe énoncé à l’article 2.2.1.1, est composée de deux représentants de chacune des organi-
sations syndicales de salariés et d’un nombre égal de représentants des organisations profession-
nelle d’employeurs, visées au premier alinéa de l’article 2.1 de la présente convention. » ;

– le deuxième tiret de l’article 2.3.1 est ainsi rédigé : « – le remboursement aux organisations syn-
dicales de salariés et aux organisations professionnelles d’employeurs des frais engagés pour la 
préparation des réunions, le suivi des travaux et la mise en vie des textes conventionnels (diffu-
sion, information…). » ;

– le dernier alinéa de l’article 2.3.1 est ainsi rédigé : « Un règlement intérieur conclu entre les orga-
nisations visées au premier alinéa de l’article 2.1 de la présente convention définira les modalités 
de prise en compte des dépenses et fixera les modalités de gestion des fonds collectés. » ;

– l’article 2.2.3.5 est ainsi rédigé : « Il est créé au sein de la CPNEF une sous-commission CQP 
qui a pour mission d’instruire des demandes de création de certificat de qualification profes-
sionnelle formulées auprès de ladite commission et de réaliser l’observation et le suivi des CQP. 
Elle se compose de deux représentants de chacune des organisations syndicales de salariés et 
d’un nombre égal de représentants des organisations professionnelles d’employeurs, visées au 
premier alinéa de l’article 2.1 de la présente convention.

Le nombre de représentants par organisation syndicale de salariés peut être porté à trois en fonc-
tion des dossiers à traiter par la sous-commission. Dans ce cas, le nombre de représentants des orga-
nisations professionnelles d’employeurs se trouve augmenté à due concurrence. »

– il est ajouté un article 2.2.3.6 ainsi rédigé : « Tout projet ou proposition de la CPNEF susceptible 
d’avoir des conséquences sur les fonds du paritarisme doit faire l’objet d’une décision de la CMP. » ;

– les deuxième et quatrième alinéas de l’article 2.4.1 sont supprimés.

Article 2

Dans le chapitre VIII de la CCNS relatif à la formation professionnelle :
– le premier alinéa de l’article 8.8.3 est ainsi rédigé : « L’observatoire est géré par un comité de 

pilotage composé de deux représentants de chacune des organisations syndicales de salariés et 
d’un nombre égal de représentants des organisations professionnelles d’employeurs, visées au 
premier alinéa de l’article 2.1 de la présente convention. » ;
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– le deuxième alinéa de l’article 8.8.3 est ainsi rédigé : « L’observatoire est financé par le fonds ins-
titué par l’article 2.3.1 de la présente convention et par toute autre ressource non interdite par 
la loi. » ;

– l’article 8.8.3 est complété par un troisième alinéa ainsi rédigé : « Les travaux de l’observatoire 
nécessitant l’engagement des financements mentionnés au présent article, ou de fonds du pari-
tarisme, sont soumis à l’approbation de la CPNEF. Le conseil de gestion du fonds d’aide au 
développement du paritarisme met en œuvre ces décisions, sous réserve qu’il dispose des fonds 
nécessaires. »

Article 3

Le présent avenant fera l’objet d’un dépôt auprès de la direction générale du travail ainsi que 
d’une demande d’extension. Il prendra effet dès sa signature.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :

COSMOS ;

CNEA.

Syndicats de salariés :

CGT ;

CFDT ;

CGT-FO ;

CFE-CGC ;

FNASS.
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